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Le cahier du bois-énergie n° | Comprendre

L'exploitant au centre du dispositif de production / distribution de chaleur

Pour bien réussir un projet et en assurer la pérennité, on a coutume de dire qu'il faut réunir cinq conditions :
- tout d'abord, un maître d'ouvrage (un client) qui sait où il veut aller, accompagné en cela par un assistant
(AMO) compétent et motivé ;
- un concepteur connaissant son métier (dimensionnement), retenant des fournisseurs d'équipements
ne lésinant pas sur le choix et la qualité des matériels ;
- un maître d'œuvre rigoureux appliquant strictement les règles de l’art et des entreprises et installateurs
attentifs et très soucieux de la qualité de leur livraison (le diable se niche dans les détails !) ;
- un exploitant qui va prendre en main un ensemble d’équipements et devoir les faire fonctionner à leur opti-
mum (rendement, performances environnementales) et ce, pendant une très longue période ;
- un fournisseur de combustible bois, conscient dorénavant d'être un vrai professionnel, en capacité de livrer
des produits “normalisés”, aux caractéristiques constantes, là aussi dans la durée.
Toutes ces conditions peuvent sembler difficiles à obtenir. Mais ces professionnels existent. Encore faut-il
que les différents acteurs / intervenants s'entendent entre eux et que la coordination soit sans faille, tout au
long du projet par l’AMO et plus spécifiquement en phase chantier, pour les entreprises, par le maître d'œuvre.
Les difficultés en effet surgissent en général à l'intersection des différentes pratiques / cultures profession-
nelles, qui souvent sont à l’origine de divergences de points de vue, voire de quiproquos entre personnes ne
parlant pas le même langage.
Au cœur de ce dispositif, en phase opérationnelle (après la mise à feu), l'exploitant de chauffage joue un rôle
central. Il va avoir la responsabilité de marier une technologie (dont il hérite), un combustible (dont il décou-
vre souvent les caractéristiques précises sur le tas) et ses propres savoir-faire requérant des connaissances très
variées (énergétique, mécanique, électronique...).
Des savoir-faire qu'il lui faudra adapter, au fil du temps, aux spécificités des équipements dont il a la charge 
et aux combustibles qu'il réceptionne, mais aussi à la réalité mouvante du terrain qui réserve parfois 
quelques surprises.
Ainsi faut-il sans doute renforcer l'accompagnement et la formation des personnels d'exploitation, salariés
des sociétés prestataires de services mais plus encore agents territoriaux qui assurent le suivi / maintenance /
entretien des petites chaufferies en régie.
Ce sont des tâches auxquelles le CIBE, avec le support de ses adhérents, s'attache désormais et qu'il va renfor-
cer au cours des années à venir.

Serge DEFAYE
CIBE
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Les Cahiers du bois-énergie, co-édités par Biomasse
Normandie et le Comité interprofessionnel du bois-énergie
(CIBE), sont publiés avec le soutien de l’Ademe (direction 
productions et énergies durables - service bioressources) 
et du Bois International, sous la responsabilité éditoriale 
de Biomasse Normandie.
Ce Cahier a été préparé par Stéphane COUSIN et Mathieu
FLEURY (Biomasse Normandie) et Serge DEFAYE (CIBE). Nous
remercions pour leur contribution les membres de la commis-
sion "Retour d’expériences de conception, construction et
exploitation" du CIBE et Jean-Pierre TACHET (CIBE, secrétaire /
animateur de cette commission). Mise en page par la rédac-
tion du Bois International.
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Comprendre | Le cahier du bois-énergie n°67

La fourniture de chaleur à partir de bois
par une installation collective ou indus-
trielle est l’aboutissement d’un processus
qui peut se décomposer en trois phases :
- l’aide à la décision, de l’émergence du
projet jusqu’à la prise de décision d’enga-
ger sa réalisation ;
- la conception / réalisation, aboutis-
sant à la mise en service industriel de
l’installation ;
- l’exploitation de cette dernière, per-
mettant la production de chaleur et 
la satisfaction des besoins thermiques 
du (des) usager(s).
La conception / réalisation est une étape
charnière qui doit aboutir à une instal-
lation fonctionnelle et performante.
Pour cela, il est essentiel que chaque pro-
fessionnel intervenant lors de cette
phase fasse bien tout et uniquement 
ce qu’il doit faire (pas de lacune ni dou-
blon) et que le maître d’ouvrage puisse

orienter, canaliser et cadrer les choses
comme il le souhaite. Il convient d’avoir 
à l’esprit que toute problématique mal
prise en compte au cours de cette phase
cruciale aura des répercussions durant
toute la période d’exploitation et occa-
sionnera des surcoûts. Deux acteurs sont
ainsi incontournables pour que la concep-
tion, la réalisation et l’exploitation soient
maîtrisées : l’assistant à maîtrise d’ou-
vrage (AMO) et le maître d’œuvre.

L’assistant à maîtrise 
d’ouvrage, garant de 
la cohésion globale du projet
A l’issue de la phase d’aide à la décision,
grâce à une première approche effectuée
par l’animateur du programme bois-énergie
(note d’opportunité) et à une étude de
faisabilité technico-économique menée
par un bureau d’étude, le maître d’ouvrage
dispose d’informations sur les compo-

santes techniques du projet, l’intérêt 
économique de l’opération et le montage
juridique le mieux adapté pour sa concré-
tisation. Il peut alors faire un choix éclairé
quant à l’engagement de la réalisation.
Dans l’idéal, il ne faudrait pas démarrer
la conception / réalisation d’une instal-
lation sans savoir exactement dans
quel cadre le projet sera monté :
- chaufferie ou réseau de maîtrise d’ou-
vrage privée ;
- chaufferie dédiée d’un établissement
public ou d’une collectivité territoriale
pour le chauffage de ses propres bâti-
ments (il n’y a pas de vente de chaleur 
à des tiers) ;
- réseau de chaleur urbain : vente de 
chaleur à plusieurs usagers, en régie ou 
en délégation de service public (conces-
sion ou affermage).
En effet, le mode de gestion retenu
détermine l’ossature sur laquelle s’ap-

Soigner la conception / réalisation 
de l’installation afin d’en faciliter 
l’exploitation

4 - Le Bois International - samedi 18 avril 2015

Phases 
et étapes 
d’un projet 
bois-énergie 
(source : Biomasse
Normandie)
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puiera l’installation pendant les phases
de conception / réalisation puis exploi-
tation et découvrir sur le tard que le mode
de gestion est inadapté (c’est-à-dire qu’il y
a situation d’illégalité ou que les moyens
administratifs, techniques ou financiers du
maître d’ouvrage sont insuffisants) amène
bien des difficultés, tant sur le plan tech-
nico-économique que sur le plan juridico-
financier.
Bien souvent, le maître d’ouvrage n’est pas
en mesure de conduire le projet tout seul
et il est nécessaire qu’il s’adjoigne les ser-
vices d’un AMO qui a pour mission de 
l’aider à suivre le projet, à prendre les mul-
tiples décisions qui lui incombent durant
son déroulement et à le réceptionner.
L’AMO a un rôle de conseil et de propo-
sition (le décideur reste le maître d’ou-
vrage), facilite la coordination du projet
et permet au maître d’ouvrage de remplir
pleinement ses obligations au titre de 
la gestion du projet. Il doit ainsi avoir des
connaissances pointues sur les plans
technique (dimensionnement et fonc-

rêt 
ge
ré-
iré

rer
al-
ns

ou-

ent
ale
ti-

eur 

de 
ou 
es-

nu
p-

samedi 18 avril 2015 - Le Bois International - 5

tionnement d’une installation bois-éner-
gie, spécificité des combustibles bois…)
et juridique (Code des marchés publics,
loi MOP, loi Sapin…).
Dans le cas d’une gestion directe, l’AMO 
va aider le maître d’ouvrage à retenir 
un maître d’œuvre ainsi que, avant 
le démarrage des travaux si possible 
et sur la base de cahiers des charges
précis, un exploitant (si l’exploitation
n’est pas réalisée en interne) et un four-
nisseur de combustible (en l’absence 
de contrat P1 avec l’exploitant). Si le maî-
tre d’ouvrage a choisi de déléguer la 
gestion de son projet, son assistant va 
l’aider à retenir le concessionnaire, 
le fermier ou l’emphytéote et s’assurer
que l’approvisionnement en combusti-
ble bois est bien contractualisé.
Lorsque le projet implique un service
public de distribution de chaleur, l’AMO
accompagne la collectivité ou son déléga-
taire dans les démarches d’information
des usagers puis de signature des
polices d’abonnement, qui doit interve-

Principaux 
montages
de projets bois-

énergie dans 
le secteur collectif /
tertiaire
(source : Biomasse
Normandie)

4 ZOOM
Eco-conditionnalité
des aides 
Fonds chaleur 
et “RGE Etude”

Depuis le 1er janvier 2015, l'Ademe
conditionne l’attribution des aides
Fonds chaleur : en application 
du principe d’éco-conditionnalité,
l’agence apporte désormais 
un soutien financier uniquement
aux maîtres d’ouvrage ayant fait
appel à des prestataires titulaires
du signe de qualité “RGE” (reconnu
garant de l’environnement) pour
l’assistance à maîtrise d’ouvrage 
et la maîtrise d’œuvre.
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nir avant le lancement des travaux pour
garantir la présence effective d’un nombre
suffisant d’usagers. Le cas échéant, l’AMO
aide la collectivité à créer la régie.
Dans tous les cas, l’AMO validera que
l’avancée du projet (études, travaux,
réception) est conforme aux exigences
du maître d’ouvrage (qu’elles soient liées
aux aspects techniques, économiques,
environnementaux, de sécurité…) et
s’assurera du bon fonctionnement de
l’installation au minimum sur l’année
suivant sa mise en service.
Pour plus de précisions sur le rôle de
l’AMO, on se référera utilement au CBE 
n° 58 : “Collectivités territoriales et profes-
sionnels : coopération incontournable
pour développer le bois-énergie”.

Le maître d’œuvre, 
garant d’une installation
performante et fonctionnelle
Lors de la conception, le maître d’œuvre
(ou, le cas échéant, le concessionnaire
ou l’emphytéote) réalise des études :
- l’avant-projet sommaire (APS) a pour 
but de consolider l’étude de faisabilité :
confirmation des hypothèses, définition
des principes de fonctionnement et des
contraintes, proposition architecturale et
fonctionnelle, estimation du montant 
des travaux, détermination des études
complémentaires éventuelles ;
- l’avant-projet définitif (APD) : réalisé sui-
vant la variante retenue par le maître d’ou-
vrage, il permet d’obtenir un engagement
sur le prix des travaux et l’estimation 
précise par poste, sur la base de solutions
techniques figées et d’études techniques
détaillées avec notices par corps d’état.
Doivent être tout particulièrement pris 
en considération :
- le dimensionnement de l’installation :
les besoins thermiques du (des) utilisa-
teur(s) doivent être satisfaits à tout 
instant, à l’aide notamment d’une chau-
dière bois fonctionnant le plus possible 

à puissance nominale (cf. CBE n° 59 :
“Optimisation de l’efficacité énergétique
des installations bois-énergie collectives
et industrielles”) ;
- le combustible bois : celui-ci doit être
adapté à l’équipement de combustion
(cahier des charges strict) et disponible 
en quantité suffisante dans un périmètre
raisonnable et sur la durée ; le matériel 
de livraison envisagé doit pouvoir accéder
à la chaufferie et manœuvrer sur site, 
le stockage doit être correctement dimen-
sionné et réalisé (cf. CBE n° 56 : “Génie civil
des chaufferies et réseaux de chaleur 
au bois”) ;
- les contraintes réglementaires, en 
particulier les valeurs limites d’émission
des polluants (cf. CBE n° 65 : “Combustion
du bois, réduction des émissions pol-
luantes et réglementation des chaufferies
collectives et industrielles”) ;
- la maintenabilité des équipements :
accessibilité, facilité de démontage, possi-
bilité d’isolement… ; le remplacement
des pièces doit être bien prévu (liste,
périodicité, coût…) ;
- la protection des personnes et des
biens ;
- les modalités de suivi des performances
énergétique et environnementale de
l’installation en phase d’exploitation.
Lors de la réalisation, le maître d’œuvre
(ou le concessionnaire) finalise les études,
prépare la sélection des entreprises,
supervise l’exécution des travaux
(une attention particulière devant être
portée aux interactions entre les lots) 
puis valide les performances de l’instal-
lation, consigne les réserves et gère
leur levée.

l
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4 ZOOM

Pour aller plus loin

Des informations complémentaires
sur la conception / réalisation 
et l’exploitation d’installations 
bois-énergie sont disponibles 
dans les Cahiers du bois-énergie
suivants :

- CBE n° 65 : “Combustion du bois,
réduction des émissions 
polluantes et réglementation 
des chaufferies collectives 
et industrielles” ;

- CBE n° 62 : “Bois-énergie collectif
et industriel : meilleures 
techniques et bonnes pratiques” ;

- CBE n° 59 : “Optimisation 
de l’efficacité énergétique 
des installations bois-énergie 
collectives et industrielles” ;

- CBE n° 58 : “Collectivités 
territoriales et professionnels : 
coopération incontournable pour
développer le bois-énergie” ;

- CBE n° 56 : “Génie civil 
des chaufferies et réseaux 
de chaleur au bois”

Ces Cahiers sont disponibles
auprès du Bois International
(www.leboisinternational.com).

L’Ademe met à disposition 
des cahiers des charges pour
l’étude de faisabilité et l’AMO 
(www.diagademe.fr) ainsi 
que des référentiels définissant 
les caractéristiques et exigences
techniques liées aux combustibles
bois (www.ademe.fr).

Enfin, l’Ademe Poitou-Charentes 
a réalisé un guide des bonnes 
pratiques, des guides de réception
des chaufferies (bois déchiqueté 
et granulés) ainsi qu’un cahier 
des charges pour la maintenance
des installations (www.poitou-
charentes.ademe.fr).
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Mise en service et réception
de l’installation
La réception est un constat contradictoire
entre un client et son fournisseur en vue 
de contrôler la bonne correspondance entre
la commande et les équipements livrés 
et installés : c’est une phase contractuelle 
et administrative. En revanche, la mise en
service industriel (MSI) n’est pas définie
réglementairement mais doit l’être dans 
le contrat de construction. Elle intervient
souvent en amont de la réception officielle.

Phase placée sous la responsabilité du
constructeur, la MSI se déroule selon un
planning prédéfini et comporte :
- les tests à froid ;
- le séchage des réfractaires ;
- les réglages de combustion ;
- le déverminage ;
- les tests d’endurance ;
- les tests de performances.
Pour les chaudières à eau chaude, les
durées habituelles de MSI sont de une 
à deux semaines au maximum pour 
les équipements de moins de 2 MW et 
de l’ordre de trois semaines pour ceux de
puissance supérieure. Pour les chaudières
à vapeur, la MSI dure cinq à six semaines.
Il n’est pas rare que la MSI et la levée des
réserves soient effectuées hors période de

chauffe (en juillet, par exemple) : l’appel de
charge est cependant insuffisant pour faire
tous les essais et sécher les réfractaires.
Deux possibilités se présentent alors 
pour pouvoir tester la chaudière à pleine
puissance et ainsi effectuer la réception
selon le cahier des charges contractuel :
- certains constructeurs proposent des
évents ou source froide (aéroréfrigérants)
provisoires pour s’affranchir de l’insuffi-
sance ou absence de débouché pour la
chaleur ; pour les chaudières vapeur, il faut
prévoir un système de mise à l’évent qui
peut être loué pour la durée des essais ;
- la MSI peut être planifiée sur plusieurs
mois au cours desquels sera atteint un
niveau suffisant de besoins en chaleur
pour que la chaudière fonctionne à puis-
sance maximale : les étapes de réception
pourront ainsi être validées en conditions
réelles d’utilisation (charge, rendement,
émissions atmosphériques…).
Il convient de noter qu’il est essentiel 
que le combustible utilisé lors de 
la MSI réponde strictement au cahier
des charges du constructeur de la chau-
dière, ce qui n’est malheureusement pas
toujours le cas.

La MSI est certes une phase d’essais visant
à valider les performances de l’installation,

mais elle est aussi une opportunité pour
que les professionnels qui intervien-
dront au cours des mois et années sui-
vants se familiarisent avec l’outil et ses
particularités.

Ainsi, il est souhaitable que soient réunis 
à cette occasion :
- le maître d’ouvrage et son assistant
(AMO) ;
- le maître d’œuvre, qui fournit une grille
de tests sous la forme d’un protocole de
performances ;
- le fournisseur de la chaudière bois et de
ses équipements périphériques, responsa-
ble de la MSI ;
- le futur exploitant de la chaufferie ; dans
ce cas, il assure généralement la conduite
de l’installation sous le pilotage du chau-
diériste ;
- le futur fournisseur de combustible bois.
Si les trois premiers acteurs sont nécessai-
rement impliqués pour la MSI, la présence
des deux derniers suppose que les appels
d’offres pour l’exploitation et la fourniture
de combustible aient été lancés suffisam-
ment tôt pour que le maître d’ouvrage ait
pu retenir des prestataires. Trop souvent,
l’exploitant prend en main un outil qu’il 
ne connaît pas, faute d’avoir été impliqué
lors de sa réalisation. L’optimum est qu’il
puisse assister aux réunions de chantier
afin qu’il s’approprie l’installation,

samedi 18 avril 2015 - Le Bois International - 7
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Bien effectuer la mise en service 
et la réception de l’installation 
et assurer le transfert du constructeur /
installateur vers l’exploitant
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condition importante de la réussite de
sa mission.

Transfert du constructeur /
installateur vers l’exploitant

Une formation est dispensée sur site par 
le constructeur à l’exploitant. Elle dure
environ deux semaines lors du démarrage
et comporte des éléments liés :
- pour 80% aux connaissances techniques
(thermique, mécanique, électricité…) et
aux procédures de maintenance ;
- pour 20% à la conduite de l’installation
(réglages…).
Elle est en général bien perçue par leurs
bénéficiaires mais semble toutefois lacu-
naire sur la partie conduite. En effet, dans
la plupart des cas, un seul combustible a
été livré pendant la durée de la formation
et les exploitants n’ont pu expérimenter
qu’un mode de réglage ; comme il n’y a
alors pas de procédures écrites ou formali-
sées dans le système automate hors du
réglage “courant”, ils ne savent pas tou-
jours gérer les modifications de conduite
imposées par un changement des caracté-
ristiques du combustible (exception faite
des conducteurs de chaudières de faible
puissance, pour lesquelles le cahier des
charges est souvent réalisé sur la base
d’un combustible très calibré de façon à
limiter les problèmes de combustion).
Un axe de progrès serait ainsi de proposer
aux exploitants une formation ayant
pour objectif de bien appréhender 
l’impact de la modification des réglages
sur la combustion (tests dans des situa-
tions réelles variées). Certains construc-
teurs réfléchissent à proposer une telle
prestation sur un site dédié.

Le dossier des ouvrages exécutés (DOE)
est une pièce essentielle qui fournit 
au maître d’ouvrage et à l’exploitant de

l’installation toutes les informations
nécessaires sur celle-ci :
- description : plans, synoptiques, liste du
matériel installé, notes de calcul… ;
- fonctionnement et exploitation : notice
de fonctionnement, guides de conduite et
de maintenance…
Le descriptif du DOE doit être adapté au
projet (il est souvent contre-productif 
d’en surcharger le contenu, cela ne facilite
pas la transmission de ses pièces essen-

tielles) et contractuellement défini dans le
cahier des clauses techniques particulières
(CCTP). Il est recommandé de demander
une version informatique du DOE, afin de
garantir sa pérennité et de faciliter sa mise
à jour en cas d’évolution de l’installation.
Lors des réceptions de chaufferies, il est
constaté qu’un DOE sur cinq est correcte-
ment réalisé : il y a donc sur ce point 
une large marge de progression possible
pour optimiser l’exploitation des ouvrages.

Comprendre | Le cahier du bois-énergie n°67
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Contenu indicatif 
du dossier 
des ouvrages exé-
cutés (DOE) pour 
une chaufferie 
biomasse
(source : Dauchez Payet)
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Les éléments constituant le DOE sont en
très grande majorité établis et donc com-
municables dès la phase projet par le
concepteur de l’installation. Il peut s’avé-
rer très pertinent pour l’exploitant d’obte-
nir de ce dernier, bien avant la remise
contractuelle de ce dossier, tous éléments
partiels utiles lui permettant de préparer

efficacement l’élaboration des consignes
et procédures (conduite, maintenance,
sécurité) et la formation de son personnel.
On constate souvent que des éléments
fournis trop tardivement, voire non 
fournis, nuisent quelquefois gravement 
à la prise en main correcte et sûre de 
l’installation par le personnel d’exploitation.

En outre, pour être pleinement source d’ef-
ficacité, le plan de maintenance devrait
faire l’objet d’un document spécifique,
simplifié, adapté à l’installation réalisée 
et comprenant les documents strictement
nécessaires à l’exploitant.

l
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Après avoir été conçue, réalisée et mise 
en service, l’installation bois-énergie 
va fonctionner durant une vingtaine
d’années : il convient donc d’en soigner
l’exploitation afin qu’elle réponde à
l’ensemble des attendus énergétiques,
économiques et environnementaux.
Désormais, ses performances dépendront
essentiellement de quelques éléments-clés :
- la connaissance de l’installation et du
cadre d’exploitation ;
- la qualité du combustible bois ;
- la maîtrise de la combustion ;
- l’efficacité du système de dépoussiérage
des fumées ;
- l’entretien et la maintenance des équipe-
ments.
Mener à bien toutes ces opérations 
nécessite des compétences certaines : la
formation du personnel d’exploitation 

est essentielle et le partage d’expérience
ne peut qu’être encouragé afin que l’en-
semble des professionnels concernés par
la conception / réalisation, l’approvision-
nement et l’exploitation des installations
bois-énergie soit dans une démarche de
perfectionnement continu.

Connaissance 
de l’installation 
et du cadre d’exploitation
Le personnel en charge de l’exploitation
doit avoir connaissance des informations
concernant l’installation et liées :
- à sa conception / réalisation : caractéris-
tiques des matériels et équipements,
obligations réglementaires, usages de 
la chaleur produite ;
- à son exploitation : quantités et caracté-
ristiques des matières entrantes et 

sortantes (combustibles, résidus, rejets),
quantité de chaleur produite, opérations
de conduite, entretien et maintenance.
Ces informations doivent être accessi-
bles à tout instant, la disponibilité de 
certaines étant exigées par la loi (cf.
notamment les arrêtés relatifs aux instal-
lations de combustion soumises à déclara-
tion, enregistrement ou autorisation au
titre de la rubrique 2910 des installations
classées pour la protection de l’environne-
ment – ICPE).

Le dossier des ouvrages exécutés (DOE,
cf. article précédent) permet à l’exploitant
de connaître l’installation : caractéristiques
générales, architecture, localisation dans

Mettre en œuvre les opérations 
d’exploitation adaptées grâce à 
une bonne connaissance du combustible 
et des composants de l’installation 
et à la maîtrise de leurs interactions
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l’espace des ensembles et composants,
principes de fonctionnement, guide de
conduite et de maintenance. Des docu-
ments de référence spécialisés externes
(définitions et vocabulaire, retours d’expé-
riences…) peuvent utilement compléter
le DOE.
Par ailleurs, il est indispensable que soient
bien connus le cadre législatif et régle-
mentaire général et spécifique (textes
relatifs aux ICPE, arrêté d’autorisation 
d’exploiter le cas échéant…) et les textes
régissant la sécurité et les interactions 
de l’installation avec son voisinage (règle-
ments locaux, règlement intérieur…).
Enfin, la bonne gestion des interfaces
entre production et distribution de chaleur
requiert, outre les éléments de dimen-
sionnement thermique de l’installation
figurant dans le DOE, une concertation
régulière avec le (les) gestionnaire(s)
du (des) réseau(x) secondaire(s) et/ou

utilisateur(s) de la chaleur afin de bien
cerner les besoins, anticiper les éventuels
problèmes et apporter les solutions cor-
rectrices adaptées.
Des notes et tableaux de synthèse, sché-
mas synoptiques, aide-mémoire… seront
réalisés pour faciliter l’utilisation de ces
documents, tenus à jour par l’intégra-
tion des modifications de l’installation,
des évolutions réglementaires…, et
dont la connaissance permet :
- la rapidité et la pertinence des diagnos-
tics et interventions ;
- la réduction des risques d’arrêts et inci-
dents techniques ;
- la limitation des nuisances et des risques
sur les matériels et personnes ;
- la réduction des risques d’arrêt sur injonc-
tion administrative (avec mise en cause 
de la responsabilité civile ou pénale) ;
- l’augmentation de la disponibilité de
l’installation.

Le rôle de l’exploitant est de satisfaire,
à tout instant, les besoins thermiques
du (des) utilisateur(s) et, grâce à la
bonne maîtrise de la combustion du
bois, d’assurer la valorisation maximale
de l’énergie contenue dans le combusti-
ble en respectant les contraintes régle-
mentaires sur les résidus et rejets, tout
en préservant l’état de son installation.
Pour cela, il lui est nécessaire de bien
connaître, outre les éléments cités précé-
demment :
- les caractéristiques des combustibles
admissibles, tant du point de vue régle-
mentaire que technique, et leurs plages 
de variation possibles (nature, contenu
énergétique, taux d’humidité, granulomé-
trie, masse volumique, taux de cendres,
température de fusion des cendres, 
éventuellement taux de chlore, de soufre 
et d’azote… – cf. DOE) ; en la matière, 
les exigences de l’exploitant doivent être
précisées dans les contrats d’approvision-
nement ;
- les quantités et caractéristiques réelles
des combustibles consommés ;
- les valeurs limites d’émission de pol-
luants pour les rejets atmosphériques ;
- les teneurs réelles des fumées en élé-
ments polluants ;
- les quantités et caractéristiques atten-
dues des cendres, définies par la régle-
mentation et les contrats ou conditions 
de valorisation / élimination ;
- les quantités et caractéristiques réelles
des cendres produites ;
- la quantité de chaleur produite par la
chaudière bois ;
- la quantité de combustible d’appoint
consommée.
Des analyses périodiques du combusti-
ble bois, des résidus et des rejets et un
relevé quotidien du compteur d’énergie
thermique doivent être réalisés et les
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résultats consignés. En fonction de ces
derniers, des modifications de réglages
pour améliorer la combustion du bois
(augmentation du rendement, réduction
des émissions de polluants) ou optimiser
la mise en cascade des chaudières bois
et d’appoint (lissage de la courbe de pro-
duction, meilleure gestion de la demande)
ainsi que des opérations d’entretien
peuvent être nécessaires. Si tel est le cas,
elles doivent être inscrites dans le cahier
de chaufferie, qui doit également compi-
ler les déclenchements de sécurité de
l’installation et les opérations correc-
trices qui en ont découlé.
La connaissance de ces données, leur
interprétation et leur utilisation (ponc-
tuellement et sur la durée) permet d’opti-
miser l’exploitation :
- affinement de l’appréciation (pertinence
et justesse) des contrôles visuels courants
des combustibles et des cendres ;

- limitation des risques induits de dérive
des performances de combustion ;
réduction des risques d’acceptation (com-
bustible) ou de refus (cendres) de lots non
conformes ;
- meilleure maîtrise de la combustion
grâce à la connaissance des réactions de
l’installation aux variations des caractéris-
tiques du combustible ;
- utilisation optimale des combustibles
bois et d’appoint.

Qualité du combustible bois
Le combustible bois est le seul élément
présent en entrée de l’installation bois-
énergie (exception faite du combustible
d’appoint) : de sa qualité et de son adé-
quation à l’équipement de combustion
dépendent la chaleur et les matières (rési-
dus et rejets) issues de la chaufferie.
Il est donc essentiel de contrôler que 
le combustible fourni répond effecti-

vement aux exigences de l’exploitant
figurant dans le contrat d’approvision-
nement. Ce dernier, résultant d’un cahier
des charges précis et d’une discussion
sérieuse aboutissant à un compromis
entre les deux parties, est donc la pre-
mière étape de la démarche qualité
pour le combustible.

Outre établir un contrat d’approvision-
nement précis, il convient de :
- faire réaliser par un laboratoire indépen-
dant une analyse complète des caracté-
ristiques du combustible avant la pre-
mière utilisation en chaufferie ;
- assurer la traçabilité des livraisons :
ordre de livraison, bon de livraison, lettre
de voiture, bon de réception, fiche
navette, badge encodé ;
- livrer en sécurité : protocole de déchar-
gement, équipement de protection indivi-
duelle, sensibilisation et formation ;
- connaître la quantité de combustible
livré : pesée à l’aide d’un pont-bascule sur
site, sur plateforme ou dans la commune
(exiger les tickets de pesée) ;
- réaliser des prélèvements en nombre
suffisant et selon une méthodologie 
permettant d’aboutir à des échantillons
représentatifs du combustible livré (ce
qui nécessite beaucoup de rigueur), la fré-
quence étant fonction de la quantité
consommée et de l'homogénéité du 
produit ;
- évaluer rapidement le taux d’humi-
dité : four à micro-ondes plutôt que seau
“autrichien” ;
- réaliser des analyses de taux d’humi-
dité (étuve sur site ou mutualisée) et de
granulométrie à réception ;
- faire réaliser régulièrement, par un 
laboratoire indépendant, des analyses
complètes des caractéristiques du 
combustible.
En pratique, les opérations effectuées 
diffèrent selon les moyens humains et
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techniques présents sur le site :
- chaufferie de forte puissance : équipe
sédentaire et équipements d’analyse du
taux d’humidité et de la granulométrie,
éventuellement pont-bascule pour la
pesée et matériel pour la mesure du taux
de cendres ;
- chaufferie de petite ou moyenne puis-
sance : technicien unique (parfois à temps
partiel) et matériels d’analyse plus som-
maires.
Par ailleurs, l'amélioration de la qualité du
combustible passe par une meilleure
communication avec les producteurs :
bien souvent, ceux-ci n'ont pas une notion
précise des impératifs de l'exploitant, mais
à partir d'une simple visite de l’installa-
tion, ils en prennent conscience et peu-
vent adapter leurs pratiques en consé-
quence.
De même, il semble profitable de bâtir 
les commandes à partir d'un “ordre de

livraison” par lequel le fournisseur, en
l'acceptant, reconnaît pouvoir livrer le
produit requis dans le délai demandé et 

s'engage notamment sur son origine et sa
qualité. C'est le cas avec les fiches navettes
ou les badges encodés.

La connaissance de la masse de com-
bustible livrée est impérative (c’est 
elle qui, associée au taux d’humidité, per-
met de connaître le contenu énergétique
du produit), faute de quoi les calculs 
et appréciations pour les réglages 
de la chaudière seront faussés : la com-
bustion ne se fera pas dans les meil-
leures conditions et les performances
énergétique, environnementale et éco-
nomique de l’installation en seront
affectées.
Si le site de la chaufferie est équipé 
d’un pont-bascule, la masse de bois livrée

peut être mesurée avec précision par
pesée du camion à son arrivée et après
déchargement. La lettre de voiture du
transporteur et/ou le bon de livraison du
fournisseur sont conservés voire validés
par le réceptionnaire. Le poids qui y est
inscrit est pris en considération, mais c'est
la pesée sur le site de réception qui fait foi
pour la facturation.
En cas d’absence de système de pesée sur
site, le camion utilise un pont-bascule
public à proximité du trajet. La quantité 
de combustible livrée est alors obtenue
par déduction du poids à vide (connu 
ou estimé). Malgré la contrainte qu'elle
représente, cette pesée en cours de trajet
est souvent exigée par le destinataire 
(les ratios au volume de combustible sont
trop imprécis pour en déduire la masse).
Dans de très rares cas, la masse de produit
livrée retenue sera celle annoncée par 
le fournisseur en l'absence de pesée.
La pesée par essieu au moyen d’un dispo-
sitif mobile n’est pas utilisée car n’appor-
tant pas une garantie suffisante sur la jus-
tesse de mesure.

Le personnel exploitant doit être formé au
contrôle visuel afin d’être capable de refu-
ser une livraison (non-conformité de la
nature du combustible, présence de corps
étrangers, d’impuretés…).
L’observation peut avoir lieu avant déchar-
gement, par positionnement au-dessus
du camion lorsque :
- l’installation (de forte puissance) dispose
d’une passerelle ou d’un dispositif équi-
valent ;
- la remorque est équipée d'une mini 
plateforme d'accès sécurisé.
Cependant, la plupart du temps, c'est par
une observation au début du dépotage
que le réceptionnaire peut se faire une
idée de la qualité du produit livré.
Dans certains cas, une aire de décharge-
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ment permet de vider le camion à part 
et de prendre, le cas échéant, des disposi-
tions (refus, compensation...) avec le four-
nisseur.

Le réceptionnaire prélève plusieurs échan-
tillons (en général entre un et trois, rare-
ment plus, ce qui peut être insuffisant
pour qu’ils soient représentatifs du charge-
ment). Si les livraisons proviennent d'un
même fournisseur et à forte cadence, les
caractéristiques du bois sont présumées
constantes, ce qui permet de réduire le
nombre d'échantillons.
Le plus souvent, le prélèvement est réalisé
soit :
- au moment du déversement, par seau
lesté ou avec une pelle ;
- après livraison, en puisant manuelle-
ment la matière dans le tas pour remplir
une barquette.
Parfois, le prélèvement est réalisé à l'aide
d'un bras articulé, actionné manuelle-
ment ou motorisé.

La mesure est souvent faite à l’aide d’un
four à micro-ondes et d’une balance qui
donnent, même si le résultat dépend 

partiellement de l’opérateur, une indica-
tion suffisante pour conduire correcte-
ment la chaudière.
Le seau autrichien (ou seau Pandis,
Humitest…) nécessite de grandes pré-
cautions pour donner une valeur fiable
(dépendant toutefois également de l’opé-
rateur) : il faut notamment qu'il soit à la
même température que le bois, et que 
la granulométrie soit homogène. Il est
ainsi nécessaire de le calibrer à partir
d'une mesure en étuve ou au four à 
micro-ondes.

La mesure du taux d’humidité est faite
avec une étuve et une balance, celle 
de la granulométrie à l’aide d’un plateau
vibrant et celle du taux de cendres avec un
four et une balance. Lorsque ces appareils
ne sont pas disponibles sur le site ou en
utilisation partagée, ces analyses sont
faites par un laboratoire indépendant.
En première approche, le taux d’humi-
dité mesuré et la masse de combustible
livré permettent de déterminer le
contenu énergétique du chargement
(pouvoir calorifique inférieur – PCI).
Il convient toutefois de noter que plus 

le taux de cendres est élevé, moins 
le combustible contient d’énergie par
unité de masse de matière sèche : il est
donc essentiel que des mesures du taux
de cendres soient effectuées régulière-
ment pour connaître plus précisément
la quantité d’énergie consommée par 
la chaufferie.

Maîtrise de la combustion
En fonction des informations communi-
quées par les sondes et capteurs
(demande en chaleur, caractéristiques des
fumées…), le système de régulation
gère les actions à mener : vitesse d’intro-
duction du combustible, ouverture des
volets modulants pour l’alimentation en
air primaire et air secondaire, rythme
d’avancée de la grille mobile et mise en
marche / arrêt des équipements.
Si les caractéristiques du combustible
restent dans les limites préconisées par
le constructeur, la performance énergé-
tique de la chaudière est ainsi optimisée :
le rendement de production est supé-
rieur à 85% à puissance nominale et à
80% entre ce régime nominal et le taux
de charge minimum (15 à 25% selon les
constructeurs).
Toutefois, l’exploitant doit contrôler le
débit de combustible et suivre le rende-
ment et les caractéristiques des résidus
et rejets afin d’ajuster ou modifier les
paramètres de régulation, voire assurer
une reprise manuelle de la gestion des
arrivées d’air et de combustible ou décider
d’un arrêt total ou partiel de l’installation
(mise en sécurité).

La connaissance de la marge dont dispose
l’exploitant d’une installation au regard
des variations de qualité du combustible,
dont on sait qu’elles sont inévitables dans
certaines limites, apparaît ici essentielle.
En effet, la puissance fournie par la
chaudière est fonction de la quantité
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d’énergie contenue dans le combustible
présent dans le foyer, cette dernière
dépendant :
- du débit volumétrique du système 
d’introduction de bois dans le foyer ;
- de la masse volumique apparente
du combustible ;
- de son contenu énergétique par unité
de masse brute, lui-même fonction du
taux d’humidité et du taux de cendres.
Dès lors que ce dernier reste situé dans
une faible plage de variation autour de 
la valeur contractuelle, le fonctionnement
de l’installation est possible à l’intérieur
d’une aire dont les limites sont fixées par :
- les taux d’humidité minimal et maximal
admissibles ;
- les charges thermiques minimale et
maximale admissibles ;
- le débit massique maximal de combus-
tible.
A l’extérieur de cette aire, il n’est pas possi-
ble d’assurer un fonctionnement correct
de la combustion (températures, volumes
et vitesses des gaz de combustion…)
avec les caractéristiques (thermiques,

hydrauliques, géométriques…) de l’équi-
pement de combustion.
Le système de régulation permet de gérer
automatiquement les variations de carac-
téristiques du combustible, avec une effi-
cacité toutefois plus ou moins grande
selon la progressivité ou la brutalité de
celles-ci. Ainsi, l’opérateur aura parfois 
des actions manuelles à effectuer pour
maintenir le point de fonctionnement à
l’intérieur de l’aire autorisée. Dans certains
cas, il conviendra même de suspendre la
production, au risque soit de voir les per-
formances énergétiques et environne-
mentales chuter inexorablement (taux
d’humidité du combustible trop élevé,
puissance en deçà du minimum tech-
nique), soit de mettre gravement en péril
les équipements eux-mêmes si la situa-
tion perdure (taux d’humidité du combus-
tible trop faible, puissance trop élevée,
équipements d’alimentation du foyer en
combustible trop sollicités).
Il est donc indispensable que les exploi-
tants d’installations définissent préci-
sément, avec les constructeurs, les

limites de fonctionnement des équipe-
ments et respectent scrupuleusement
les consignes qui en découlent pour 
ce qui concerne les contrôles sur le 
combustible.

Le rendement de production, établi 
pour une période de fonctionnement
déterminée, est donné par le rapport
entre l’énergie fournie en sortie de 
la chaudière bois (mesurée au compteur)
et l’énergie contenue dans le combusti-
ble (calculée).
Pour utiliser ce rendement à bon escient, 
il convient tout d’abord d’être certain 
que les quantités d’énergie dont il est 
le rapport sont justes :
- compteur en sortie de chaudière fiable :
matériel correctement étalonné, sondes
de température opérationnelles et bien
positionnées, bon fonctionnement de la
chaîne de transmission de la mesure ;
- caractéristiques (masse, taux d’humi-
dité, taux de cendres) du combustible
mesurées précisément : bon fonctionne-
ment du pont-bascule, efficacité de la 
procédure de prélèvements et d’échan-
tillonnage (au besoin, multiplier les 
prélèvements), fréquence et qualité des
analyses des taux d’humidité et de cen-
dres (au besoin, faire appel à un labora-
toire indépendant).
Si, malgré ces vérifications et la réalisation
des éventuelles actions correctives néces-
saires, le rendement de production est
inférieur à celui escompté, les causes pos-
sibles sont :
- l’utilisation d’un combustible non
adapté à la chaudière ;
- des réglages de combustion non adap-
tés au combustible (notamment débit
d’air primaire et secondaire, débit de com-
bustible) ;
- l’encrassement de l’échangeur (pertes
liées à une température de fumées trop
élevée) ;
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- la détérioration de l’isolation de la
chaudière (augmentation des pertes 
par les parois) ;
- une mauvaise gestion des priorités
d’utilisation des chaudières bois et
appoint en fonction de la demande de
chaleur, induisant un fonctionnement trop
fréquent de l’équipement bois à faible
charge.
L’exploitant doit donc identifier la (les)
cause(s) et agir en conséquence : change-
ment de combustible, modification des
réglages, opérations d’entretien et de
maintenance.

Il est essentiel de suivre la qualité des
résidus et rejets, non seulement pour
avoir la garantie du respect des exigences
réglementaires mais également pour opti-
miser la gestion de l’installation : les
caractéristiques des cendres et fumées
se révèlent en effet de précieux aides
pour gérer le couple combustible / com-
bustion, à condition de bien connaître
les caractéristiques du premier mem-
bre et les réglages pour le second et
d’avoir consigné toute intervention sus-
ceptible d’en modifier les interactions.
C’est en effet à ces conditions que l’ana-
lyse sera pertinente.
Concernant les fumées, certaines données
sont suivies en continu et prises en consi-
dération par l’automate de régulation :
- la température : trop élevée, elle
indique le plus souvent un encrassement
de l’échangeur ou, éventuellement, une
température de foyer trop importante 
par suite de l’usage d’un combustible trop
sec ; la température des fumées est basse
lorsque la chaudière fonctionne en deçà
de son minimum technique ou lorsque 
le combustible est trop humide (il y a 
alors risque de condensation dans les fil-
tres ou la cheminée) ;
- le taux d’oxygène : il est lié à l’apport
d’air primaire et secondaire, qui doit être

en excès par rapport aux conditions stœ-
chiométriques pour assurer une bonne
combustion ; toutefois, un taux d’oxygène
important révèle un apport d’air superflu
et implique des pertes de chaleur par les
fumées ; à l’inverse, un taux faible indique
une combustion incomplète ;
- le taux de monoxyde de carbone (CO) :
sa présence est caractéristique d’une com-
bustion incomplète.
La teneur en autres composants n’est
généralement pas mesurée en continu
mais fait l’objet d’analyses ponctuelles
régulières, notamment :
- les poussières : leur présence dans 
les fumées en trop grande quantité
indique une défaillance du système de
dépoussiérage ;
- les oxydes d’azote (NOx), liés très majo-
ritairement à l’azote présent dans le com-
bustible.
Il convient de noter que le chaudiériste
doit intégrer dans la conception de son
équipement les caractéristiques néces-
saires pour une combustion optimale du
combustible prévu et s'engager sur le res-
pect des valeurs limites réglementaires
d'émissions polluantes dans ces condi-
tions d’usage. Si l’on considère ce point
acquis (dans la pratique, il convient toute-
fois de vérifier que c’est effectivement le
cas), les dérives observées sur les émis-
sions peuvent donc être liées à l’utilisa-
tion d’un combustible en théorie non
admissible ou à des réglages de com-
bustion non adaptés au combustible
utilisé. 
Il en est de même pour certaines caracté-
ristiques des cendres produites :
- les imbrûlés (identifiables à la couleur
noire des cendres) traduisent une combus-
tion incomplète liée soit à un combustible
trop humide, soit à un mauvais réglage
(débit de combustible, débit d’air pri-
maire, vitesse des grilles) ;
- les mâchefers indiquent une tempéra-
ture de fusion des cendres trop basse (pré-

sence de silice dans le combustible…) ou
une température de foyer trop élevée ;
dans les deux cas, il convient de faire
attention à ce que les cendres ne vitrifient
pas sur les grilles du foyer, obligeant à un
arrêt de l’installation et à une intervention
humaine et pouvant aboutir à une dété-
rioration des éléments de la grille et du
réfractaire.
En outre, imbrûlés comme mâchefers 
altèrent la qualité des cendres et peuvent
empêcher leur valorisation.

Efficacité du système 
de dépoussiérage 
des fumées
Simples en apparence, les filtres à
manches (FAM) et dépoussiéreurs élec-
trostatiques (électrofiltres – EF) nécessi-
tent un entretien rigoureux et des compé-
tences techniques pour assurer des émis-
sions réelles de poussières en concordance
avec le dimensionnement. En général, 
le système d’épuration des fumées est
intégré au lot de la chaudière bois : les
constructeurs de filtres sont peu présents
sur les installations et le suivi est réalisé
principalement par le fournisseur de la
chaudière. Il en découle que les techni-
ciens d’exploitation sont insuffisamment
sensibilisés aux spécificités des systèmes
de dépoussiérage et devraient être davan-
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tage formés pour optimiser leur fonction-
nement et garantir leur pérennité.
Au cours de l’exploitation, trois éléments
majeurs sont à prendre en considération
pour maintenir les performances d’un FAM
ou d’un EF, leurs impacts étant toutefois
distincts selon la technologie :
- la quantité de particules à l’entrée du
FAM ou de l’EF ;
- la température des fumées ;
- la composition chimique des fumées.
En outre, des précautions sont à prendre
pour le stockage des fines récupérées.

Les principes de fonctionnement des deux
systèmes sont différents :
- la performance d’un EF est en grande
partie liée à la quantité de particules
entrantes, qui est le critère déterminant
pour le dimensionnement de l’équipe-
ment (intensité du champ électrique et
surface de captage) ;
- l’efficacité du FAM dépend de la taille des
mailles des manches et pas (ou peu) de la
concentration de poussières à l’entrée.
Ainsi, si la quantité de fines en entrée de l’EF
est supérieure à celle pour laquelle il est
dimensionné, son efficacité de dépous-
siérage va diminuer. Il faut donc veiller 
à la qualité du combustible (faible taux de
fines), à celle de la combustion (limitation
des entraînements de particules) et au bon
fonctionnement du multicyclone.
Pour le FAM, une augmentation de la
quantité de fines occasionnera une fré-
quence plus élevée des cycles de décol-
matage.

Un EF n’est pas sensible à la température
des fumées.
A contrario, un FAM doit être court-
circuité (by-pass) si la température est :

- supérieure à la capacité de résistance
des manches (celles de la meilleure qua-
lité tiennent à 270°C en pointe soit 220 à
250°C en continu) ; il convient également
de veiller au bon fonctionnement du mul-
ticyclone pour éviter toute présence d’es-
carbilles dans le FAM (percement des
manches) ;
- inférieure à 130 °C : le FAM est sensible
aux phases de marche au ralenti et aux
arrêts / démarrages qui favorisent la
condensation des fumées ; si le filtre
prend l’humidité, les cendres peuvent
prendre en masse (rendant ensuite le
décolmatage impossible) et une réaction
chimique très exothermique d'hydrata-
tion de la chaux contenue dans les 
cendres peut survenir (déclenchant, si
l’élévation de température est suffisante,
la combustion des manches, particules
imbrûlées…).
Dans les deux cas, un retour à une tempé-
rature permettant le passage des gaz dans

le FAM doit être rapidement obtenu pour
que le rejet à l’atmosphère de fumées non
filtrées soit le moindre possible.
En matière d’opérations d’exploitation, il
convient de :
- contrôler régulièrement le bon fonction-
nement des organes de pré-dépoussiérage
(rondier), du dispositif de by-pass et 
du traçage des zones les plus froides
du FAM (dispositif de chauffage mainte-
nant une température minimale) ;
- avant l'arrêt de la chaudière, prévoir un
cycle de décolmatage complet du filtre
pour minimiser la quantité de poussières
qu'il contient.

Un FAM ou un EF est conçu pour remplir
son office dans un environnement chi-
mique connu, déterminé en fonction 
des caractéristiques du combustible qui
sera utilisé. Si ce dernier vient à changer
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S. Cousin, S. Defaye, 
R. Grovel, J.-P. Tachet, 
S. Bordebeure)

001-020_CBE67_INT_Mise en page 1  14/04/15  16:45  Page16



Le cahier du bois-énergie n°67 | Comprendre

au cours de la vie de l’installation, il
convient de s’assurer qu’il est compati-
ble avec, non seulement l’équipement
de combustion, mais également celui
de dépoussiérage. Par exemple, les agro-
combustibles ont généralement des
teneurs en chlore et en souffre plus éle-
vées que celles du bois (hormis les bois en
fin de vie traités) et conduisent à la forma-
tion de fumées acides très corrosives qui
dégraderont le FAM ou l’EF si cette possibi-
lité n’a pas été anticipée.
En outre, dans le cas d’une utilisation
d’agro-combustibles, il existe un risque 
de production de dioxines (synthèse de
novo) dans un EF puisque du chlore est 
en présence de catalyseurs métalliques à
une température inférieure à 250 °C.
Enfin, un taux de CO très élevé (supérieur 
à sa limite inférieure d'explosivité qui est
de 12,5% dans l'air) pourrait produire 
une explosion dans l'EF au déclenchement

d'un arc électrique. Cette hypothèse est
toutefois hautement improbable. Pour
minimiser encore le risque, il est possible
d’asservir le passage des fumées dans l'EF
(by-pass) à une température minimale et
à un taux d’oxygène.

Un échauffement des fines peut se pro-
duire par reprise d’humidité de celles-ci
(et éventuellement un incendie si des
matières combustibles sont au contact des
cendres). Il est donc nécessaire d’éviter
toute humidification des cendres issues
des filtres.

Entretien et maintenance
des équipements
Nous venons de voir que l’exploitant 
doit nécessairement utiliser un combus-
tible compatible avec son installation
et adapter les réglages de combustion 

en fonction des caractéristiques réelles
de celui-ci.
Il lui faut également suivre le plan 
d’entretien et de maintenance figurant
dans le DOE afin que soit garantie la dis-
ponibilité des équipements, la continuité
de fonctionnement et les performances 
de l’installation ainsi que la sécurité d’ex-
ploitation.
Les opérations qui en découlent résultent
d’observations et de contrôles et tests
de bon état ou de bon fonctionnement
dans toutes les configurations requises 
et consistent en du nettoyage et des
actions préventives, correctives et cura-
tives (réparation, remise en état, rempla-
cement).
Les observations et actions doivent être
enregistrées et le plan de maintenance
mis à jour.

l
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Au sein d’une chaufferie bois-énergie,
comme de toute installation à caractère
industriel, l’évolution de personnes dans
un environnement d’équipements tech-
niques et leurs actions sur les matériels 
les composant induit des situations à
risques pour elles-mêmes ou leur entou-
rage immédiat. Ces phénomènes sont
potentiellement d’autant plus marqués
que les installations sont importantes et
complexes. Le matériau bois lui-même,

combustible solide, de même que les sous-
produits et déchets que génère sa combus-
tion, présentent des caractéristiques de
nature à présenter des dangers potentiels.
Le développement de la filière doit
tenir compte de ce constat et intégrer
des pratiques, tant dans la conception
des installations que dans leur exploi-
tation, visant à réduire et si possible
supprimer les dangers potentiels
qu’elles peuvent présenter.

C’est pourquoi le Comité interprofession-
nel du bois-énergie (CIBE) mène actuelle-
ment des investigations sur cette théma-
tique. Cet article présente la démarche
suivie et les premiers fruits de ses travaux.

Situations à risques
Le CIBE a choisi d’aborder le sujet en 
établissant l’inventaire des situations 
à risques, en les classant par famille et
sous-groupe et en identifiant la nature 

Garantir la sécurité des personnes 
et des biens en limitant voire 
supprimant les situations à risques
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du risque, son origine et sa localisation 
sur l’installation.

Cette catégorie regroupe l’incendie, l’explo-
sion et la brûlure.
Le risque d’incendie concerne en premier
lieu le stock de combustible :
- auto-échauffement, éventuellement
possible selon la durée de stockage et 
les taux d’humidité, de fines et d’écorces
du produit ;
- ignition externe, principalement à cause
de frottements mécaniques, usure,
empoussièrement, risque électrique
(court-circuit, mauvais serrages ou
contacts) liés à un plan de maintenance
insuffisant ou mal appliqué (graissage,
nettoyage, fréquence de ronde des instal-
lations pour identifier les problèmes) ou 
à l’intervention de sous-traitants non sen-
sibilisés au risque.
Il peut également arriver qu’un incendie
se déclare à cause de la reprise d’humidité
de cendres sèches en présence d’élé-
ments combustibles à l’intérieur du filtre 
à manches (défaut de fonctionnement 
du by-pass) ou lors de leur stockage (choix
inapproprié des big-bags).
Une explosion peut survenir par inflam-
mation de gaz imbrûlés et de poussières
de bois dans le convoyeur (suite à une
remontée de feu depuis le foyer de la chau-
dière) ou de gaz imbrûlés seuls (apport
soudain d’oxygène, présence de flammes
ou particules chaudes), voire de poussières
seules (en concentration suffisante pour
obtenir une atmosphère explosive).
Enfin, des brûlures sont possibles, notam-
ment lors de la manipulation des cendres
sèches ou humides (température, pH).

Sont ici concernés :

- les chutes de produits : biomasse (grap-
pin, système de reprise), agrégats de 
cendres éventuellement vitrifiées dans 
la chaudière ;
- les chutes de personnes dans la trémie
de déchargement ou depuis les passerelles
ou les échelles ;
- l’ensevelissement sous la biomasse (tré-
mie, voûtes dans les silos) ou les cendres
sèches ou humides (voûtes dans les
dépoussiéreurs électrostatiques) ;
- les intoxications par les gaz de fermenta-
tion de la biomasse (local technique en
sortie du silo, dès lors que ce local se situe
en un point bas par rapport au niveau 
de la chaufferie) ;
- l’inhalation des poussières fines des
dépoussiéreurs électrostatiques ou filtres
à manches ;
- les chocs et écrasements liés aux 
véhicules roulants (camion ou engin), aux
pièces ou parties fixes de matériels ou aux
équipements en mouvement (machines
tournantes, transporteurs, vérins, grap-
pin...).

Les pathologies identifiées sont des can-
cers dus aux poussières de biomasse, des
allergies suite à l’exposition à la biomasse,
aux moisissures…, des intoxications par
divers composés chimiques (CO, COV, aldé-
hydes, terpènes…) et la contamination
par des impuretés concentrées dans les
cendres.

Analyses des risques 
et amélioration 
des pratiques
La démarche a été ensuite de proposer 
des éléments d’analyse sur les causes
et la manifestation du risque et de faire 
des propositions d’action pour remédier 
à ces situations :
- facteurs favorisants, déclenchants,
aggravants ;

- indicateurs ou signes de manifestation
du risque, conditions de leur suivi ;
- mesures d'aménagements (modifica-
tions, compléments…) ;
- mesures d'exploitation (organisation,
consignes, formation…).
La troisième étape a consisté à recueillir
quelques retours d’expérience sous
forme de fiches d’incident / accident
détaillant les éléments de contexte 
(installation et évènement lui-même), 
les constats faits et l’analyse des causes
ainsi que les actions correctives et/ou 
préventives engagées ou envisagées.
Cette première approche permet de 
mettre en évidence l’importance de la
problématique sécurité sur les installa-
tions bois-énergie et de la prendre en
considération à un stade en amont de
celui auquel on s’y trouve en pratique
confronté actuellement. Les conclusions
du travail d’analyse et de synthèse réalisé
pointent clairement la nécessité d’une
appropriation de ce sujet dès la
conception des installations, mettant
ainsi en rapport constructeurs, socié-
tés d’ingénierie et futurs exploitants
pour apporter des réponses aux ques-
tions relatives à la sécurité, voire susci-
ter des innovations dans la réalisation 
des équipements.
Compte tenu des enseignements tirés 
du travail réalisé, celui-ci est actuellement
poursuivi :
- par l’approfondissement de certaines
démarches visant à améliorer les pra-
tiques et à contribuer aux règles 
de l’art ;
- par leur promotion auprès des acteurs
concernés ;
- par la formulation de recommanda-
tions pouvant éventuellement déboucher
sur des dispositions règlementaires.

l
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